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AUDIT 

Audit portant sur l’efficacité de la lutte contre la fraude 
dans le domaine de l’impôt anticipé 
Administration fédérale des contributions 

L’ESSENTIEL EN BREF  

L’impôt anticipé a pour but d’endiguer la soustraction d’impôt. Si les conditions requises sont réunies, il est 
remboursé au contribuable. Pour les personnes domiciliées à l’étranger, il arrive, suivant les dispositions de la 
convention contre les doubles impositions qui s’applique, qu’une partie de l’impôt ne soit pas remboursée. 
Pour acquitter l’impôt anticipé, les contribuables ont le choix entre deux options : ils peuvent soit le payer puis 
se le faire rembourser par l’Administration fédérale des contributions (AFC), soit le déclarer simplement dans 
le cadre d’une procédure devant être approuvée par l’AFC. De nos jours, l’impôt anticipé est réglé en grande 
partie au moyen de la procédure de déclaration, c’est-à-dire sans flux financiers. En 2023, les recettes de l’im-
pôt anticipé se sont élevées à 6,4 milliards de francs.  
Dans le cadre d’un audit, le Contrôle fédéral des finances (CDF) a évalué l’efficacité de la lutte contre la fraude 
et les irrégularités. Il a identifié des points qui pourraient être améliorés dans l’analyse des risques établie en 
vue des contrôles sur place. La possibilité de remettre les formulaires soit en ligne soit au format papier nuit à 
l’efficacité des processus. La numérisation devrait être encouragée autant que possible. 

Nécessité d’évaluer l’efficacité des critères de risque applicables aux contrôles sur place  
Chaque année, la division Contrôle externe de la Division principale de l’impôt fédéral direct, de l’impôt anti-
cipé, des droits de timbre (DP DAT) procède à une analyse des risques. À cet effet, des experts de l’AFC définis-
sent et pondèrent des critères de risque sur la base desquels des entreprises sont sélectionnées pour un con-
trôle sur place. Actuellement, l’AFC n’évalue pas systématiquement l’efficacité des différents critères de risque 
et leur pondération. Or, elle devrait chercher à déterminer quels critères ont conduit à un nombre particuliè-
rement élevé de constatations et quels critères lui permettraient d’obtenir de meilleurs résultats. Son analyse 
des risques se fonde pour le moment uniquement sur des données internes, car la loi ne l’autorise pas à utiliser 
des données de sources externes pour un profilage. 

Faible proportion de formulaires remis en ligne 
À ce jour, les divisions Perception et Remboursement vérifient déjà les formulaires au moyen d’une procédure 
automatisée. Elles y ont recours dans respectivement 40 % et 60 % des cas. Certains formulaires de déclaration 
et de remboursement doivent encore être remis au format papier. La proportion de formulaires déposés par 
voie électronique (10 % pour la division Perception et 60 % pour la division Remboursement) est faible. Faute 
d’obligation de dépôt en ligne, les gains d’efficacité ne sont pas aussi rapides qu’on pourrait l’espérer. 

Taux de réussite élevé des poursuites pénales  
Le nombre de réclamations contre des décisions des divisions Perception, Remboursement et Contrôle externe 
est raisonnable. C’est à la division Droit qu’il revient de suivre les procédures judiciaires. Le plus souvent, les 
juges tranchent en faveur de l’AFC. 
Les divisions Perception, Remboursement et Contrôle externe sont tenues de signaler à la division Affaires 
pénales et enquêtes les cas répondant à des critères clairement définis par la DP DAT. Elles peuvent aussi à tout 
moment signaler d’autres cas ne remplissant pas ces critères. Les contraventions peuvent être sanctionnées 
par des amendes allant jusqu’au triple du montant d’impôt soustrait, et les délits et crimes, par des peines 
privatives de liberté ou des peines pécuniaires. Les amendes et les peines pécuniaires constituent des instru-
ments de sanction particulièrement efficaces. 
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